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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE SEINE-ET-MARNE 

  

DIRECTION DES ACTIONS INTERMINISTÉRIELLES 

ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

Bureau des Politiques Territoriales 
et du Développement Durable 

Arrêté préfectoral n° 09 DAIDD 1 IC 307 

modifiant l'arrêté préfectoral n° 09 DAIDD 11C 235 du 1° septembre 2009 

imposant des Prescriptions Complémentaires 

à la Société EVERSTYE HOLDING 
sise à SAVIGNY-LE-TEMPLE 

Le Préfet de Seine et Marne, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'Ordre national du mérite, 

VU le Code de l'Environnement, Livre V, Titre 1% relatif aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement ; 

VU arrêté préfectorat n° 97 DAE 21C 009 du 8 janvier 1997 autorisant la société EVERSTYL 

CONCEPT, domiciliée Parc industriel « Les Malines » - 91090 LISSES, à exploiter sur le territoire de la commune de 

SAVIGNY-LE-TEMPLE, Rue de l'Etain, une unité de fabrication de mousse de poiyuréthane ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° 07 DAIDD IC 242 du 49 septembre 2007 imposant à la société EVERSTYL 

CONCEPT le réexamen de l'étude de dangers pour son établissement de SAVIGNY-LE-TEMPLE ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par l'article R.512-45 du code de 

l'environnement ; 

VU la lettre du 25 septembre 2007 de la société EVERSTYL CONCEPT transmettant le bilan de fonctionnement des 

installations de son établissement de SAVIGNY-LE-TEMPLE ; 

VU le rapport n° E/4/09 — 790 et les propositions en date du 18 juin 2009 de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avant-projet d'arrêté préfectoral notifié à la société EVERSTYL CONCEPT le 29 avril 2009 ; 

VU l'avis favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques dans sa 

séance du 9 juillet 2008 ; 

VU le projet d'arrêté préfectoral complémentaire notifié à la société EVERSTYL CONCEPT le 16 juillet 2009 à la connaissance 

du demandeur qui n’a pas formulé d'observation ; 

VU l'arrêté de prescriptions complémentaires n° 09 DAIDD 411C 235 du 1% septembre 2009 pris au nom de la société 

EVERSTYL HOLDING ; 

VU la lettre de la société EVERSTYL CONCEPT du 24 novembre 2008, indiquant que la société EVERSTYL HOLDING est 

devenue l'actionnaire unique de la SAS EVERSTYL CONCEPT, cette dernière demeurant l'exploitant des installations sises à 

SAVIGNY-LE-TEMPLE ; 

CONSIDERANT la nécessité de modifier l'arrêté préfectoral du 1°" septembre 2009 susvisé en changeant la dénomination 

sociale de l'exploitant, la dénomination EVERSTYL HOLDING devant être remplacée par EVERSTYL CONCEPT; 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral complémentaire n° 09 DAIDD 11C 235 du 1° septembre 2009 est modifié ainsi qu'il suit : 

     



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            
  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 
. 

La société EVERSTYL CONCEPT, dont le siège social est situé 23 rue des malines à LISSES (91090) est autorisée, sous 

réserve du respect des prescriptions des actes antérieurs n°97 DAE 2 1C 009 du 8 janvier 1997 et n° 07 DAIDD 1IC 242 du 

19 septembre 2007 modifiées et complétées par celles du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de 

SAVIGNY-LE-TEMPLE (77176), Rue de l'étain, les installations détaillées dans tes articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTERIEURS 

Les prescriptions des articles 2, 6 (6.1 à 6.5), 9 et 10 de l'arrêté préfectoral n°97 DAE 2 IC 009 du 8 janvier 1997 sont abrogées 

et remplacées par celles du présent arrêté. 

Références des Références des articles dont | 
| 

é éférences des articles dont les pres- LEA : 

arrêtés préfectoraux criptions sont modifiées ou complé- Nature des modifications Références des articles 

L + A 
correspondants du présent 

antérieurs fées 
at£ 

arrêté 

AP n° 07 DAIDD 11C 

242 du 19 septem- 2 : Nature des activités Modification 1.2.1 

bre 2007 

6.1 à 6.5 : Prévention de la pollution 

des eaux 

6.1 : Principes généraux Modification 3.3.2 et 3.3.7 

6.2 : Nature des effluents Modification 3.3.1 

6.3 : Réseau collecteur Modification et Ajout de 3.2.2, 3.2.3, 3.3.6.2, 3.5.8, 

prescriptions 3.3.9 et 3.3.10, 

6.4 : Récepteur Suppression et Ajout de 3.3.5 et 3.2.4.1 

prescriptions 

6.5 : Rejets des effluents Modification 3.3.7 et 3.3.11 

9 : Prévention de la pollution atmos- 

AP n°97 DAE 2 IC phérique 

009 du 8 janvier 
ent : 

brinnt ins Modification et Ajout de 2.1.1, 2.1.2, 2.1.3, 2.14, 

1987 9.1 : Principes généraux prescriptions 2.1.5et 2.2.1 

9.2 : Valeurs limites d'émission Modification et Ajout de 2.2.2, 2.2.3, 2.24 et 22.5 

prescriptions 

NVérfnott à : Modifications et Ajout de 5.1.1, 5.2.1, 5.3.1 et 5.5.2 

9.3 : Vérification et contrôle des rejets prescriptions 

40 : Elimination des déchets 

10.1 : Principes généraux Ajout de prescriptions 4.14 

10.2 : Nature des déchets Suppression = 

10.3 : Prévention de la pollution Modification 4.1.3 

10.4 : Modes d'élimination Ajout de prescriptions 4.1.2, 4.1.6 et 4.1.7 

L_ 
| 

1117  



  

  

  

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RU 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

DES INSTALLATIONS CLASSEES 

BRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

  

  

  

  

  

  

  

  

. | A 
Ha Seuil 

: Al-| LE : Le 1 : Critère de … | Volume ue 

Rubrique néa D, Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation classement du Unité autorisé Unité 

NC 
critère 

Polymères (matières plastiques, 

caoutchoucs, élastomères, résines ne 

2660 | - | A let adhésifs synthétiques) Fabrication de mousse - - - 05 | t 
de polyuréthane ’ 1 

(fabrication industrielle ou régénéra- 

tion) 

. De 2 Quantité totale 
Disocyanate de diphénylméthane : =. 

158 |82| D (MDI febrication industrielle, emploi | SiCk29 etemploi de | susceptible | 2 | + 55 lt 

ou stockage de MDI d'être pré- 
sente 

Pneumatiques et produits dont 50% 

au moins de la masse totale unitaire 

est composée de polymères (matiè- 

res plastiques, caoufchoucs, étasto- Volume 

2663 |1-b| D |mères, résines et adhésifs synthéti- Siege one susceptible |>200 m° 450 mé 

ques) (stockage de) : pOiy! d'être stocké 

A l'état alvéolaire ou expansé tels 

que mousse de latex, de polyuré- 

thanne, de polystyrène, etc., 

Vernis, peinture, apprêt, colle, en- 

duit, etc. (application, cuisson, sé- 

chage de) sur support quelconque Quantité de 

métal, bois, plastique, cuir, papier, produits 

2840 2 | NC [textile) Pulvérisation de colle | susceptible | > 10 kg 4 kgi 

Lorsque l'application est faite par d'être mise en 

tout procédé autre que le « trempé » œuvre 

(pulvérisation, enduction). 

Nettoyage, dégraissage, décapage 

de surfaces (métaux, matières plas- | Utilisation de dichloro- Volume des 

2564 3 [nc tiques, etc.) par des procédés méthane pour le net- cuves de >20 I 15 j 

utilisant des liquides organohalogé- |toyage des pistolets de traitement ' 

nés ou des solvants organiques. collage 

Installations de combustion 

Lorsque l'installation consomme 

exclusivement, seuls ou en mélange, Puissance 

du gaz naturel, des gaz de nn à : 

2910 A | NC pétrole liquéfiés, du fioul d omesti- Chaudière à gaz rene >2 | MW | 340 KW 

que, du charbon, des fiouls lourds ou 

la biomasse. 

Réfrigération ou compression (instal- 

lations de) fonctionnant à des pres- : : 
n . ae = 5 Installations de com- Puissance 

2920 2 |NC sons effectives supérieures à 10 pression absorbée > 50 | KW 49 kW                       
  

A (Autorisation), AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité 

sé) 
Volume autorisé : éléments caracté: 

autorisées 

  

risant la consistance, le rythme de fonctionn 

publique), DC ou D (Déciaration avec ou sans contrôte périodique), NC (Non Clas- 

ement, le volume des installations ou les capacités maximales 

   



  

  

TITRE 2 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

CHAPITRE 2.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 

à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le déve- 

loppement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques 

et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 

d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche nor- 

male et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect 

des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 

quantité. 

ARTICLE 2.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets corres- 

pondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de 

sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, 

sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 2.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 2.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

ete.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

-__ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 2.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérutents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 

transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capo- 

tage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à 

une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements 

correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion {évents pour les tours de séchage, les 

dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 2.2 CONDITIONS DE REJETS 

ARTICLE 2.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 

chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est 

nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches….).  



  

  

  

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 

y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser 

au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé 

suivant les règles de j'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 

Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du dé- 

bouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source ei canalisés, sans préjudice des 

règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, doi- 

vent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareïs, longueur droite 

pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 

En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 

l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 

et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 2.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

  

N° de conduit Installations raccordées Autres caractéristiques 

1 Zone aspiration robot Rejets de MDI (injection du mélange) 

2 Zone de préparation des moules Rejets de MDI, COV (démouiage) et poussières {nettoyage des 

moules) 

Rejets de COV et MDI (aspiration sous vide des gaz contenus 

3 Calandreuse dans la mousse) 

  
Rejets de chlorure de méthylène : 

4 Poste de collage atelier Utilisation de dichlorométhane pour le nettoyage des outils, 

Présence de dichlorométhane dans la colle 

  
Rejets de chlorure de méthylène : 

5 Poste de collage de la cellule de stockage Uïilisation de dichlorométhane pour le nettoyage des outils, 

Présence de dichlorométhane dans la colle 

          6 Tables de ponçage des mousses Poussières 

  

Dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, les rejets émis par les tables de ponçage sont canalisés 

dans les conditions prévues à l'article 2.2.1 du présent chapitre. 

ARTICLE 2.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

Hauteur minimale en m | Débit nominal en Nmÿh | Vitesse mini d'éjection en m/s 

  

  

  

  

Conduit N° 1 10 8700 8 

Conduit N° 2 10 10500 8 

Conduit N° 3 10 250 5 

Conduit N° 4 10 . 8600 8 

  8 mis sile débit > 8000 Nm°/h 
5 m/s si le débit < 5000 Nm°/h 

8 m/s sile débit > 5000 Nm°/h 
5 mis si le débit < 5000 Nm°h 

Conduit N° 5 10 - 

  

Conduit N° 6 10 -             
ait 

  
   



    

  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et 

de pression (101,3 kilopascals}) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 2.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 

rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 

vapeur d’eau (gaz secs). 

  

  

  

  

                

Concentrations en mg/Nm Conduit n°1 Conduitn°2 | Conduit n°3 | Conduitn°4 | Conduitn°5 | Conduit n°6 

MDI 5 5 5 

COv 110 110 110 410 

Chlorure de méthyiène 20 20 

Poussières 100 100   
  

Dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant fournit au Préfet une étude technico- 

économique portant sur la substitution de l’agent démoulant par un solvant aqueux et le remplacement des produits à base de 

dichlorométhane utilisés dans les cabines de collage par des substances ou préparations moins nocives. 

 



  

  

  

  

TITRE 3 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 3.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

’alimentation en eau du site provient du réseau public de la commune de Savigny-Le-Temple. Les prélèvements d'eau se 

limitent à un usage industriel pour la fabrication des mousses {moins de 100 m° par an) et aux besoins sanitaires. 

ARTICLE 3.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 3.1.2.1. Réseau d’alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 

réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Article 3.1.2.2. Forage en nappe 

312.2. Abandon définitif des ouvrages 

L'abandon des ouvrages (piézomètres) sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert de pollution 

et de circulation d’eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations aquifères. À cet effet, le 

forage est comblé de graviers ou de sables propres jusqu’au plus 7 m du sol, suivi d'un bouchon de sobranite jusqu'à — 5 m et 

le reste est cimenté (de -5 m jusqu'au soi). 

CHAPITRE 3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l article 3.3.1 est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 

liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 3.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 

chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs où tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). 

ARTICLE 3.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 

aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

   



  

ARTICLE 3.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 

produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 3.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 

sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de com- 

mande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 3.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'’EPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 3.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

« les eaux pluviales non polluées (eaux ruisselant sur les toitures) : EPnp, 

. les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (eaux ruisselant sur les voiries, y compris les effluents dangereux dispersés 

accidentellement et les eaux d'extinction incendie} : Epp, 

« les eaux domestiques (eaux vannes, eaux des lavabo et douches, ..) : EU, 

« les eaux industrielles (eaux de lavage du bâtiment) : El. 

Les installations nécessitent l’adjonction d'eau dans le procédé mais ne produisent pas d'eaux industrielles. 

ARTICLE 3.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 

fixées par le présent arrêté. !l est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 

autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne mar- 

che des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (fes) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 

le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 3.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de res- 

pecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. 

Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face 

aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à Poccasion du démarrage 

ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 

des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 

en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. 

Le séparateur d'hydrocarbures est vidangé autant que de besoin et au minimum selon une fréquence annuelle. 

ARTICLE 3.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAÎTEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 

mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 

recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises POUF Y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 

des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 3.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les caractéristi- 

ques suivantes :  



  
  

  

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°1 (rue de l'étain) 
  
Nature des effluents 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur 
Conditions de raccordement 

EPp et EPnp 
Réseau eaux pluviales de la ZI 

Séparateur d'hydrocarbures pour les EPP 

Etang des routoires puis ru du Balory 

Autorisation de raccordement 
  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°2 (rue du cuivre) 
  
Nature des effluents 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Station de traitement collective 
Conditions de raccordement   

EU 
Réseau eaux usées domestiques de la ZI 

Aucun 
Station d'épuration de Boissettes 

Aucune   
  

  
 



  

  

ARTICLE 3.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 3.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 

réseau public et ouvrage de traitement collectif, en application de l'articte L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autori- 

sation est transmise par l'exploitant au Préfet dans un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Article 3.3.6.2. Aménagement 

3.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (dé- 

bit, température, concentration en polluant, …). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 

dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 

des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 

prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

336.22 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 

régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensible- 

ment ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 3.3.6.3. Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 

d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

ARTICLE 3.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipi- 

tebles qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : <[30°C ] °C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s’il y a neutralisation alcaline) 

= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg PUI 

ARTICLE 3.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 

L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 

activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récep- 

teur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 3.3.9. EAUX INDUSTRIELLES (EAUX DE LAVAGE DES SOLS DU BATIMENT) 

Les eaux de lavage des sols du bâtiment sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En l'absence 

de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le 

présent arrêté. 

ARTICLE 3.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les flières de traitement des déchets appro- 

priées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les 

limites autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 3.3.11. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 

limites en concentration et flux ci-dessous définies :  



  

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°1 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 3.3.5.) 

  

  

  

  

    

  

    

Paramètre Concentrations maximales 

{mg/l} 

MES 
100 

DB: 
100 

DCO 
300 

Indice Hydrocarbures 10     
  

 



  

  

  

  

TITRE 4 - DECHETS 
  

CHAPITRE 4.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 4.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 

pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICEE 4.1.2. ORGANISATION 

L'exploitant organise le tri, la coilecte et l'élimination des différents déchets générés par l'établissement. Cette organisation fait 

l’objet d'une procédure écrite régulièrement mise à jour. 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter teur 

traitement ou leur élimination dans les filières spécifiques. 

ARTICLE 4.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 

DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent Pêtre dans 

des conditions ne présentant pas de risques d’emballement de réaction ou de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinan- 

tes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 4.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l’article 

L 511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autori- 

sées à cet effet. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 5643-72 et R 543-74 du 

code de Penvironnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination 

des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 

des ménages (J.0. du 21 juillet 1994). 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 

recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions sont renvoyés au fournis- 

seur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils sont éliminés 

comme des déchets dangereux dans les conditions définies au présent arrêté. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Elles sont éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de l'environnement portant réglemen- 

tation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stoc- 

kées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec 

de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R543-131 du code de 

l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 du code de 

l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux profes- 

sionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à R 

543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 4.1.5. DÉCHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (inci- 

néraïion à l'air fibre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite.  



  

  

ARTICLE 4.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 

l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 541-45 du code 

de l'environnement. La copie des bordereaux de suivi de déchets dangereux est conservée pendant un minimum de 5 ans et 

est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code 

de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 

utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 

règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 4.1.7. REGISTRE RELATIF A L'ELIMINATION DES DECHETS DANGEREUX GENERES PAR 

L'ETABLISSEMENT 

En application de l'article R. 541-43 du Code de l'environnement, l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la produc- 

tion, de l'expédition, de la réception et du traitement des déchets générés par l'établissement. 

Ce registre comporte a minima les informations suivantes : 

- la désignation des déchets et leur code conformément à l'annexe !i de l'article R. 541-8 du Code de l'environnement, 

- la date d'enlèvement, 
- le quantité de déchets, 

- le numéro du bordereau de suivi de déchets conforme au modèle rendu d'application obligatoire par l'arrêté ministériel du 

29 juillet 2005, 

- la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de transformation 

préalables et leur(s) code(s) selon les annexes de la directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008, 

- le nom, l'adresse ef, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale, 

. le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement 

entreposés, recanditionnés, transformés ou traités, 

-__ lenomet l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé visé 

à l'article R. 541-51 du Code de j'environnement, 

- la date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans lesquel- 

les les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du traitement des 

déchets dans l'installation destinataire finale, 

- Je cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé visé à l’article R. 

541-56 du Code de l'environnement. 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et est conservé pendant un minimum de 5 ans. 

ARTICLE 4.1.8. DECLARATION ANNUELLE 

Conformément aux dispositions des articles R 512-46, R. 541-44 et R. 541-46 du code de l’environnement et des textes pris 

pour leur application, l'exploitant déclare chaque année à l'administration, par voie électronique avant le 1° avril de l’année en 

cours, les émissions polluantes et des déchets issus de son installation au cours de l'année précédente, suivant un format fixé 

par le ministre chargé des installations classées. 

   



  

  

  

  

  

TITRE 5 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 5.1 PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 5.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 

œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveil- 

Jance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses 

installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement . 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 

de mise en œuvre de son programme de surveillance. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 

fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 

transmission des données d'autosurveillance. 

CHAPITRE 5.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 5.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 5.2.1.1. Autosurveillance des rejets atmosphériques 

52111 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 

Les mesures en concentration et flux portent sur les rejets suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

          
  

  

    
  

  

  

Rejet 1 : 

Paramètre 
Fréquence 

Débit 

MDI 
‘Fous les ans par un organisme agréé 

Poussières 

Rejets 2 et 3: 

Paramètre 
Fréquence 

Débit 

MDI Tous les ans par un organisme agréé 

COV 

Rejets 4 et 5: 

Paramètre Fréquence 

Débit 

COV Tous les ans par un organisme agréé 

Chlorure de méthylène 

Rejet 6 : 

Paramètre Fréquence 

Débit : 4 

© ———— "| Tous les ans par un organisme agréé 

Poussières         
52112 Auto surveillance des émissions par bilan 

Un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de l'installation est réalisé tous 

les ans. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.     

  
     



    

  

CHAPITRE 5.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 5.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 5.2 les analyse et les interprète. Il prend le 

cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 

l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de 

leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 5.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l’environnement, l'exploitant établit un rapport de synthèse 

relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au CHAPITRE 5.2. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des 

résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme 

d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, 

Ja maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Ce rapport est adressé à l'inspection des installations classées dans le mois qui suit la réception des résultats des mesures et 

analyses imposées au CHAPITRE 5.2. 

CHAPITRE 5.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 5.41. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDEN- 

TELS) 

‘exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-46 du code l’environnement. 

Le bilan est à fournir avant le 31 décembre 2016 puis tous les dix ans à compter de cette date. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, 

contient notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par rap- 

port aux meilleures techniques disponibles ; 

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée ; 

= l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passés ; 

- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

- une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la situa- 

tion des installations de l'établissement 

- des propositions de d'amélioration de la protection de l'environnement par mise en œuvre de techniques répondant 

aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de mise en œuvre permet- 

tra de conclure sur ce point le cas échéant. 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie ; 

-__ les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation. 

   



  

TITRE 6 - ECHEANCES 
  

Le présent titre récapitule les documents que l'exploitant doit transmettre au Préfet ou les contrôles qu'il doit effectuer. 

  

Articles Contrôles / bilans / travaux à effectuer Périodicité du contrôle / bilan 
  

22.2 
Mise en place d'un dispositif de captation et 
éventuellement de traitement des émissions 
produites au droit des tables de ponçage 

Justificatifs à fournir dans un délai de 6 mois 
à compter de la notification du présent arrêté 

  

2.2.4 

Etude technico-économique portant sur la 
substitution de l'agent démoulant par un 

solvant aqueux et le remplacement des 
produits à base de dichlorométhane par des 

substances ou préparations moins nocives. 

Etude à remettre dans un délai de 6 mois à 
compter de la notification du présent arrêté 

  

3.3.3 Vidange du séparateur d'hydrocarbures Au minimum annuelle 

  

3.3.6.1 
Autorisation de raccordement au réseau 
d'eaux pluviales de la Z1 

A fournir dans un délai de 3 mois à compter 
de la notification du présent arrêté 

  

5.2.1 Analyses des rejets atmosphériques 
Contrôle annuel et remise des résultats dans 
le mois qui suit leur réception 

  

4.18 Déclaration annuelle des déchets 
Avant le 1° avril de l'année N+1 pour les 
données de l'année N 

  

5.2.1.1.2 Plan de gestion des solvants Tous les ans 

  

5.4.1     Bilan de fonctionnement   Le bilan de fonctionnement est remis avant le 
31 décembre 2016 puis tous les dix ans à 
compter de cette date   
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TITRE 7 - DISPOSITIONS GEN ERALES 

  

  
ARTICLE 7.1 : FRAIS 

Tous les frais occasionnés par l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 7.2 

En cas d'inobservation des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application des mesures prévues à l’article L 514.1 

du Code de l'environnement. 

ARTICLE 7.3 : Informations des tiers (art. R 512-39 du Code de l'Environnem 
  

ent) 

Une copie de l'arrêté est déposée en mairie et peut y être consultée. Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les 

prescriptions auxquelles l'installation est soumise, est affiché en mairie pendan 

verbal de l'accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire. 
t une durée minimum d'un mois ; un procès- 

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire. 

Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout 

le département. 

ARTICLE 7.4 : Délais et voies de recours (art. L.544-6 du Code de l'Environnement} 
  

La présente décision peut être déférée devant le Tribunal Administratif (Ti ribunal Administratif de Melun — 43 rue du Général de 

Gaulle — 77000 MELUN) : 

= parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 

notifiés, 

= par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de Vinstallation présente pour les intérêts visés à Particle 1er, dans un 

délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à 

la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

= les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d’une installation 

classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 

les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridi 

(Loi n°76-1285 du 31 décembre 1976, article 69 VI) « le permis de construire et P 

ction administrative. 

acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et 

immobiliers doivent, le cas échéant mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées en application de l’article 

L.111-1-5 du Code de l'Urbanisme ». 

ARTICLE 7.5 : 

  

- la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

- le Maire de Savigny-le-Temple, 

- le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement d'lle de France à Paris, 

- le Chef de Groupe de Subdivisions de la Direction Régionale de Findustrie, de ia Recherche et de l'Environnement d'Ile de 

France à Savigny le Temple, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne d'assurer l'exécution du présent an 

EVERSTYL CONCEPT, sous pli recommandé avec avis de réception. 

  

rêté dont une copie sera notifiée à la Société 

Faït à Melun, le 3 décembre 2008 

Le Préfet, 
Pour le Préf 
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DESTINATAIRES : 

- Société EVERSTYL CONCEPT 

- Le Maire de Savigny-le-Temple 

- Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement d'Ile de France à Paris 

- Le Chef de Groupe de Subdivisions de la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de F 

Savigny-le-Temple 

= Le Directeur départemental de l'équipement et de l'agriculture 

- Le Directeur départemental des services d'incendie et de secours 

- Le Directeur départemental du travail de l'emploi, Inspecteur du travail 

= Le Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 

- SIDPC 

- Le Directeur de l'Agence de l'Eau Seine Normandie 

= Chrono 

Environnement d'Ile de France à 

A7T  


